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RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
sur la création d’un Parquet européen. 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des lois 
dont la teneur suit : 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution,  

Vu les articles 85 et 86 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (TFUE), 

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et ses protocoles 
additionnels, 

Vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, 

Vu la communication de la Commission européenne au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des Régions sur la protection des intérêts 
financiers de l’Union européenne par le droit pénal et les 
enquêtes administratives (COM (2011) 293 final) du 26 mai 
2011, 

Rappelle que la mise en cause des intérêts financiers de 
l’Union européenne et le développement de la criminalité grave 
transfrontière constituent pour l’Union européenne des défis 
majeurs qu’elle doit combattre avec des moyens adaptés ; 

Considère que la création d’un Parquet européen peut 
apporter une contribution essentielle à la construction d’un 
espace judiciaire européen, répondant aux attentes des citoyens, 
respectueux des droits fondamentaux et des systèmes et traditions 
juridiques des États membres ;  

Souligne tout l’intérêt d’une démarche ambitieuse étendant, 
comme le permet l’article 86 du TFUE, les compétences du 
Parquet européen à la lutte contre la criminalité grave 
transfrontière, afin de promouvoir une action efficace contre cette 
criminalité et surmonter les entraves créées par le morcellement 
de l’espace judiciaire européen ;  

Juge toutefois possible une démarche par étapes qui 
concentrerait dans un premier temps les compétences du Parquet 
européen sur la protection des intérêts financiers de l’Union 
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européenne avant de les étendre à la lutte contre la criminalité 
grave transfrontière ; relève qu’un Parquet européen serait un 
instrument efficace pour assurer une meilleure protection des 
intérêts financiers de l’Union européenne ; 

Considère qu’à défaut d’unanimité au Conseil, une 
coopération renforcée prenant la forme d’un Parquet européen 
devrait être lancée entre les États membres volontaires dans les 
conditions prévues par l’article 86 du TFUE ; 

Estime que, dans le même temps, les compétences de l’unité 
de coopération Eurojust devraient être étendues, comme le 
permet l’article 85 du TFUE, en lui reconnaissant en particulier 
le pouvoir de déclencher des enquêtes pénales ; 

Est favorable à un Parquet européen de forme collégiale, 
désignant en son sein un président, le cas échéant avec une 
rotation par pays, et s’appuyant sur des délégués nationaux dans 
chaque État membre ; 

Rappelle que, conformément à l’article 86 du TFUE, le 
Parquet européen sera compétent pour rechercher, poursuivre et 
renvoyer en jugement les auteurs et complices d’infractions 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union ; que les 
juridictions nationales des États membres demeureront 
compétentes pour se prononcer sur le fond ; que le Parquet 
européen exercera devant ces juridictions l’action publique 
relative à ces infractions ; 

Considère que le Parquet européen devrait mener ses 
investigations pour l’essentiel avec le concours des services 
d’enquête nationaux ; qu’un service d’enquête européen pourrait, 
le cas échéant, être constitué à partir de structures existantes pour 
appuyer l’action des services d’enquête nationaux ; 

Juge nécessaire de réaliser une harmonisation minimale des 
règles applicables, en particulier en matière de définition des 
infractions et d’admissibilité des preuves, en la complétant par 
une application du principe de reconnaissance mutuelle entre les 
États membres ; 
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Souligne que les règlements pris pour l’application de 
l’article 86 du TFUE devront respecter les stipulations de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et de ses protocoles additionnels, ainsi 
que celles de la Charte européenne des droits fondamentaux de 
l’Union européenne ; 

Relève que les actes du Parquet européen devront faire 
l’objet d’un contrôle juridictionnel soit en cours de procédure, 
soit devant la juridiction de jugement ; estime que les actes du 
Parquet européen adoptés en amont et en sa qualité d’organe de 
l’Union européenne pourraient relever du contrôle d’une 
juridiction spécialisée de l’Union européenne créée sur le 
fondement de l’article 257 du TFUE ; 

Juge nécessaire que l’action du Parquet européen, dans 
l’esprit de l’article 85 du TFUE, puisse faire l’objet d’un contrôle 
démocratique sous la forme d’une évaluation associant le 
Parlement européen et les parlements nationaux. 

Devenue résolution du Sénat le 15 janvier 2013. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 


